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Objet Décision vous octroyant I’agrément en
dangereux.

Madame, Monsieur,

b.v. TOM VAN STEENKISTE
Lentakkerstraat 20
9880 AALTER-LOTENHULLE

RECOMMANDE

qualité de transporteur de déchets

CONTACT VOS GESTIONNAIRES
Direction des Infrastructures de Gestion ei de la Jean-Yves Mercier, Attaché qualifié
Poliiique des Déchets Tél. : 081 33 65 49
Avenue Prince de Liège, 15 ieanwes.mercier@sow.wallonie.be
B-5100 JAMBES

VOS ANNEXES
Annexe: 1

CADRE LEGAL
A.E.R.W. du 09 avril 1992 relatif aux déchets dcsngereux.

Pour toute réclomation quant au fonctionnement du SPW, Ie Médiateur est aussi 6 votre
service www.Ie-mediateur.be.

Je vous prie de trouver en annexe une copie du document relatif d lobjet repris

sous rubrique.

Votre agrément porte le numéro : DSD/TOMVANSVG1/22/4696/T/DD.

Votre attention est particulièrement attirée sur les articles suivants:

- article 14 relatif aux obligations de souscription dune assurance en
responsabilité civile;

- article 19, §2 qui prévoit lintroduction de la demande de renouvellement de
votre agrément dans un délai de 6 mais précédant son échéance.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération
distinguée.

n-Yves MERC
Attachéy9”’
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SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

Agriculture, Ressources naturelles et Environnement

Département du Sol et des Déchets
Direction des Infrastructures de Gestion et de la Politique des Déchets

DECISION OCTROYANT A LA B.V. TOM VAN STEENKISTE L?AGREMENT EN QUALITE
DE TRANSPORTEUR DE DECHETS DANGEREUX.

La Directrice générale,

Vu le décret du Conseil régional wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modiflé;

Vu larrêté de lExécutif régional wallon du 09 avril 1992 relatif aux déchets dangereux, modiflé par les
arrêtés du Gouvernement wallon des 10 juillet 1997, 04 mars 1999, 04 juillet 2002, 12 juillet 2007, 13
décembre 2007, 10 mai 2012, 13 juillet 2017, 10 mai 2012, 13 juillet 2017, 05 juillet 2018 et 03 avril
2020, partiellement annulé par les arrêts no 58.954 du Conseil d’Etat du 29 mars 1996 et no 92.669 du 25
janvier 2001;

Vu larrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets, modiflé par
les arrêtés du Gouvernement wallon des 24 janvier 2002, 07 juin 2007, 12 juillet 2007, 07 octobre 2010,
10 mai 2012, O2juin 2016, 13 juillet 2017, 05 juillet 2018 et 16 mai 2019 partiellement annulé par larrêt
n° 94.211 du Conseil d’Etat du 22 mars 2001;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 juillet 2007 concernant les transferts de déchets, modiflé par
l’arrêté du Gouvernement wallon du 04 avril 2019;

Vu la demande introduite par la bv. TOM VAN STEENKISTE le 01 février 2022 et déclarée recevable le
17 février 2022;

— .f
*

Vu les mfonnations complementaires fouimes le 23 feviier 2022, .

Considerant que la b v TOM VAN STEENKISTE a presente tous les documents ieuis a l’afficle 36 d
l’arrête de l’Executif iegional wallon du 09 avnl 1992 ielatifaux dechets dangeTeux,
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Considérant que la b.v. TOM VAN STEENKISTE est constituée conformément la légisiation beige ou â
celle d’un Etat mernbre de l’Union européenne;

Considérant que la bv. TOM VAN STEENKISTE a son siège social et son siège d’exploitation en
Belgique ou dans un Etat mernbre de l’Union européenne;

Considérant qu’aucune des personnes susceptibles d’engager la société en Région wailonne n’a été
condamnée par une décision coulée en force de chose jugée pour infraction au Titre jer du Règlernent
général pour la Protection du Travaii, â la bi du 22 juillet 1974 sur les déchets toxiques, â l’Arrêté royal
du 09 juin 1987 portant réglernentation de lexportation, l’irnportation et du transit des déchets abrogé en
ce qui concerne i’importation et l’exportation par l’arrêté du Gouvernement wallon du 09 juin 1994 pris
en application du Règlement 259/93/CEE, au décret du 05 juillet 1985 relatifaux déchets, au décret du 25
juillet 1991 reiatif â ia taxation des déchets, au décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement,
au Règlement 101 3/2006/CE concernant les transferts de déchets, au déeret fiscal du 22 mars 2007
favorisant la prévention et la valorisation des déchets ou t toute autre législation équivalente d’un Etat
membre de la Communauté européenne;

Considérant que les personnes suseeptibles d’engager la société en Région wallonne jouissent de leurs
droits civils et politiques;

Considérant que la b.v. TOM VAN STEENKISTE empboie des chauffeurs titulaires des certificats de
formation A.D.R. pour le transport de marehandises dangereuses, que les certificats produits ne couvrent
pas le transport de marchandises relevant de la classe 1 de la réglementation A.D.R.;

Considérant que la b.v. TOM VAN STEENKISTE emploie un conseiller â la sécurité pour le transport de
marchandises dangereuses ayant suivi la formation et ayant obtenu la qualification professionnelle pour
l’ensemble des classes de la réglernentation A.D.R., autres que les classes 1, 2 et 7;

Considérant, dès lors, que la b.v. TOM VAN STEENKISTE dispose de moyens humains suffisants pour
assurer le transport des déchets dangereux pour lesquels l’agrément est sollicité;

Considérant que la b.v. TOM VAN STEENKISTE dispose de véhicules pour lesquels elbe a fourni copie
des certificats dimmatriculation;

Considérant que le transport des déchets pour lesquels lagrément est sollicité nexige pas que les
vehicules piesentent un certificat de conformite A D R,

t

Considérant, dès lors, que la b.v. TOM VAN STEENKISTE dispose de moyens techniques suffisant
pour assurer le transport des déchets dangereux pour lesquels l’agrérnent est sol1icit;

•.

-
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Considérant que l’analyse des exercices cornptables 2018, 2019 et 2020 a montré que la rentabilité
commerciale, éconornique et financière de la société est positive pour les trois exercices;

Considérant que l’autonornie financière de la société est moyenne;

Considérant que l’examen des comptes de résultats fait ressortir pour les trois exercices un cash-flow
positif;

Considérant qu’en matière de liquidité, la requérante dispose de moyens suffisants pour couvrir les
engagements court terme;

Considérant que la bv. TOM VAN STEENKISTE est bénéficiaire au niveau de l’exploitation pour les
trois exercices exarninés;

Considérant que la b.v. TOM VAN STEENKISTE est bénéficiaire pour les trois exercices analysés au
niveau du résultat de l’exercice;

Considérant que la bv. TOM VAN STEENKISTE n’a aucune dette échue vis--vis de l’administration
des Contributions directes, de Fadministration de la T.V.A. et de l’O.N.S.S.;

Considérant, dès lors, que la b.v. TOM VAN STEENKISTE présente des garanties financières suffisantes
au regard de l’agrément sollicité;

Considérant que la b.v. TOM VAN STEENKISTE a souscrit un contrat d’assurance couvrant la
responsabilité civile résultant des activités de transport pour lesquels l’agrément est sollicité;

Constatant que le dossier présenté par la b.v. TOM VAN STEENKISTE rencontre les prescriptions
réglementaires en rnatière de transport de déchets dangereux,

ARRETE:

Article ier. §1t. La b.v. TOM VAN STEENKISTE sise Lentakkerstraat, 20 â 9880 AALTER
LOTENHULLE ÇNuméro Banque Carrefour des Entreprises ou de TVA:
BE0456.665.112) est agréée en qualité de transporteur de déchets dangereux.’ /
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§2. Le présent agrément porte sur le transport des déchets dangereux suivants

04 Déchets provenant des industries du caur, de lafourrure et dii textile.

04 02 Déchets de l’industrie textile.
04 02 16 Teintures et pigments contenant des substances dangereuses.

06 Déchets des procéde’s de la chirnie minérale.

06 02 Déchets provenant de la FFDU de bases.
06 02 04 Hydroxyde de sodium et hydroxyde de potassium.

07 Déchets des proce’de’s de la chimie organique.

07 01 Déchets provenant de la fabrication, formulation, distribution et utilisation
fU) de produits organigues de base.
07 01 01 Eaux de lavage et liqueurs rnères aqueuses.
07 01 04 Autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques.
07 01 08 Autres résidus de réaction et résidus de distillation.
07 01 99 Déchets non spéciflés ailleurs.

07 03 Déchets provenant de la FFDU de teintures et pigrnents organigues (sauf
rubrigue06 11).
07 03 01 Eaux de lavage et liqueurs rnères aqueuses.

07 04 Déchets provenant de la FFDU des produits phytosanitaires organigues
(sauf rubrigues 02 01 08 et 02 01 09), d’agents de protection du bois (sauf section
03 02) et d’autres biocides.
07 04 04 Autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques.

07 05 Déchets provenant de la FFDU des produits pharmaceutigues.
07 05 08 Autres résidus de réaction et résidus de distillation.
07 05 11 Boues provenant du traiternent in situ des effluents contenant des
substances dangereuses.

07 06 Déchets provenant dela FFDU des eois gras, savons, détergents,
désinfectants et cosmétigues.
07 06 01 Eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses.

07 07 Déchets provenant de la FFDU de produits chimigues issus de Ja chimie fme
et de produits chimigues non spéciflés ailleurs.
07 07 01 Eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses.

08 De’chets provenant de lafabrication, de laformulation, de la distribution et
de 1 ‘utilisation (FFDU,) de produits de revêternent (‘peintures, vernis et érnazix
vti ifies.) rnastzcs et enci es d zmpression 7
08 01 Déchets provenant de la FFDU et du décapage de peintures et vernis. ‘1 1
08 0111 Déchets de peintures et vernis contenant des so1vntsorganiques ou
d’autres substances dangereuses.
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08 01 19 Suspensions aqueuses contenant de la peinture ou du vernis
contenant des solvants organiques ou autres substances dangereuses.

08 04 Déchets provenant de la FFDU de colles et mastics (y cornpris produits
d’étanchéité).
08 04 15 Déchets liquides aqueux contenant des colles ou mastics contenant
des solvants organiques ou d’autres substances dangereuses.

09 ]Déchets provenant de 1 ‘industrie photographique.

09 01 Déchets de l’industrie photographique.
09 01 01 Bains de développement aqueux contenant un activateur.
09 01 02 Bains de développement aqueux pour plaques offset.

11 Déchets provenant du traitement chimique de surface et dii revêtement des
métaux et autres rnatériaux, et de 1 ‘hydrométallurgie des métaux non ferreux.

11 01 Déchets et autres matériaux provenant du traitement chimigue de surface et
du revêtement des métaux et autres matériaux (par exemple, procédés de
galvanisation, de revêtement de zine, de décapage, de gravure, de phosphatation, de
dégraissage alcalin et d’anodisation).
110107 Bases de décapage.
11 01 08 Boues de phosphatation.
11 01 11 Liquides aqueux de rinçage contenant des substances dangereuses.
11 01 13 Déchets de dégraissage contenant des substances dangereuses.

12 Déchets provenant de la mise en forme et du traiteinent physique et
me’canique de surface des tne’taux et matières plastiques.

12 01 Déchets provenant de la mise en forme et du traitement mécanique et
physique de surface des métaux et rnatières plastigues.
12 01 09 Ernulsions et solutions d’usinage sans halogènes.

12 03 Déchets provenant du dégraissage â l’eau et â la vapeur (saufchapitre 1 1j.
12 03 01 Liquides aqueux de nettoyage.

13 Huiles ei’ combustibles liquides usagés (sauf huiles alimentaires et huiles
figurant aux chapitres 05, 12 et 19).

13 05 Contenu de séparateurs eau/hydrocarbures.
13 05 02 Boues provenant de séparateurs eaulhydrocarbures.
13 05 07 Eau mélangée des hydrocarbures provenant de séparateurs
eauxlhydrocarbures.
13 05 08 Mélanges de déchets provenant de dessableurs et de séparateurs
eau/hydrocaTbures ..

13 08 Huiles usagees non specifiees ailleurs
13 08 99 Dechets non specifies ailleuis

\ \ - ‘‘

‘
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14 Déchels de solvanis organiques, d’agents réfrigérants et propulseurs (sauf
chapitres 07 et 08).

14 06 Déchets de solvants, d’agents réfrigérants et d’agents propulseurs
d’aérosols/de mousses organigues.
14 06 03 Autres solvants et mélanges de solvants.

16 Déchets non décrits ailleurs dans la liste.

16 05 Gaz en récipients pression et produits chimigues mis au rebut.
16 05 08 Produits chimiques d’origine organique â base de ou contenant des
substances dangereuses, mis au rebut.

16 06 Piles et accumulateurs.
16 06 06 Electrolytes de piles et accumulateurs.

16 07 Déchets provenant du nettoyage des cuves et ffits de stockage (sauf
chapitres 05 et 13).
16 07 08 Déchets contenant des hydrocarbures.
16 07 09 Déchets contenant d’autres substances dangereuses.

16 09 Substances oxydantes.
16 09 04 Substances oxydantes non spécifiées ailleurs.

16 10 Déchets liguides agueux destinés â un traitement hors site.
16 10 01 Déchets liquides aqueux contenant des substances dangereuses.

19 Déchets provenant des installations de gestion des déchets, des stations
d’épuration des eaux usées hors site et de la préparation d’eau destinée â la
consommation humaine et d’eau â usage industriel.

19 02 Déchets provenant des traitements physico-chimiques des déchets
(notamment, déchromatation, décyanuration, neutralisation).
19 02 04 Déchets prémélangés contenant au moins un déchet dangereux.
19 02 05 Boues provenant des traitements physico-chimiques contenant des
substances dangereuses.
19 02 11 Autres déchets contenant des substances dangereuses.

Art. 2. Le transport des déchets repris â l’article 1, §2, est autorisé sur lensembie du territoire
de la Région wallonne.

Art. 3. Sans préjudice de l’article 8 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 juillet 2007
concernant les transferts de déchets, le transport de déchets est interdit entre 23 hures et
5 heures.

Art 4 Les dispositions du present agiement ne dispensent pas 1’irnpetiaite du respect des
prescriptions iequises ou imposees pai d’auties textes ieglementaues t )

\.:\..;-/J /
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Art. 5. §ler. Le présent agrérnent ne préjudicie en rien au respect de la réglernentation relative
au transport de marchandises dangereuses par route (ADR).

§2 Une lettre de voiture CMR entièrement complétée et signée, 011 une note d’envoi,
doit accompagner le transport des déchets. Ces documents doivent au moins
mentionner les données suivantes
a) la description du déchet;
b) la quantité exprimée en kilograrnmes ou en litres;
c) la date du transport;
d) le nom ou la dénomination, ladresse ou le siège social de la personne physique

ou morale qui a remis des déchets;
e) la destination des déchets;
f) le nom ou la dénomination, ladresse ou le siège social du collecteur;
g) le nom 011 la dénomination, ladresse ou le siège social du transporteur

Art. 6. Une copie du présent agrément doit accompagner chaque transport.

Art. 7. La personne responsable du transport doit posséder une connaissance suffisante lui
permettant dévaluer les risques présentés par les déchets ainsi que les modalités
demballage et de transport adéquates.

Art. 8. Le personnel chargé du transport des déchets doit être â même de contrôler visuellernent
la conformité des déchets et leur emballage afin destimer un risque qui, durant le
transport, serait susceptible de porter préjudice la sécurité des personries ou de
lenvironnement et de prendre, en cas de besoin, les premières mesures de sécurité
nécessaires.
Toutes les personnes travaillant pour le compte de limpétrante et chargées des activités
de transport des déchets doivent avoir reçu les instructions nécessaires afin quelles
puissent accomplir leurs travaux en respectant les prescriptions réglementaires 011 les
mesures de sécurité vis-â-vis de la santé de ihomme et de lenvironnernent.

Art. 9. Dune façon générale, limpétrante doit avoir reçu de la part du producteur, du collecteur
ou du détenteur des déchets toutes les informations nécessaires concernant la composition
des déchets, les dangers qui peuvent en résulter ainsi que les mesures appropriées
prendre en cas daccident.
Les déchets doivent être accompagnés dindications de sécurité relatives â la prévention
des dangers ainsi que de consignes de comportement en cas daccident visant la
prévention de pollutions et les mesures de sécurité vis-â-vis de la santé de lhomme.

At•t. 10. §i1 11 est interdit de mélanger des déchets de natures différentes. Toutefois, le mélange
de dechets dangeieux avec des dechets dangeieux de nature differente ou avec
dauties dechets, substances ou matieies, est autonse sil permet d’amelioer l
secunte du tianspoit sans compiomettie lefficacite ou la securfe de lé1imif&tio
ou de la valorisation (

\\
\ •\ \i-•’
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§2 Ii est interdit de mélanger un déchet avec un ou plusieurs autres déchets, substances
ou matières dans le but dobtenir une concentration plus faible dun ou plusieurs
produits présents dans le déchet qui permettrait que le déchet après mélange entre
dans une filière de gestion des déchets interdite pour le déchet non dilué.

Art. 11. §11. Le mode de transport et, le cas échéant, le mode demballage des déchets doivent
être tels que tout danger et toute contamination résultant du transport soient écartés,
sans déroger aux dispositions en rnatière de transport de marchandises dangereuses.

§2. Chaque emballage de déchets est fermé et conditionné de manière â empêcher toute
déperdition du contenu. Ii est pourvu d’un marquage permettant didentifier, sans
équivoque, la nature et la composition ainsi que les dangers quils présentent.
Létiquetage doit être conforme aux dispositions des conventions internationales sur
le transport de marchandises dangereuses, lisible t distance et indélébile. En aucun
cas, des inscriptions provenant dutilisations antérieures ne peuvent figurer sur les
récipients.

Art. 12. Afin de garantir et de contrôler la bonne fin des opérations de transport, limpétrante
transmet au 1er juillet de chaque année au Département du Sol et des Déchets, les
documents suivants:

1° les numéros dimmatriculation des véhicules détenus en propre ou en exécution de
contrats passés avec des tiers et affectés au transport des déchets;

2° les certificats dagrément A.D.R, des véhicules, sil échet;
3° les certificats de formation A.D.R. des chauffeurs lorsque ceux-ci sont exigés par la

réglementation A.D.R.

Art. 13. Limpétrante est tenue dinformer sans délai le Département de la Police et des Contrôles
de tout incident survenu lors de la manipulation ou du transport des déchets.

Art. 14. §ier. Avant toute mise en ceuvre de lacte dagrément, limpétrante souscrit un contrat
dassurance couvrant la responsabilité civile résultant des activités visées par le
présent agrément.

§2. Le montant total de la couverture sélève â un minimum de 2.500.000 € (deux
millions cinq cent mille euros) par sinistre, tous dommages confondus.

§3. Le contrat doit contenir:

- une stipulation pour autrui au bénéfice de tout tiers lésé, cette stipulation
emportant linopposabilité des exceptions, nullités et déchéances;

- une clause prévoyant que la suspension ou la résiliation du contrat ne pi
effet quaprès lexpiration dun délai de six mois, â cornpter de la daté âi
la cause de la suspension ou de la résiliation a été notifiée au directet

§4. La copie dudit contrat est transmise au Département du Sol et des
toute mise en ceuvre de lagrément.

DECISION OCTROYANT A LA BV. TOM VAN STEENKISTE LAGREMENT EN QUALITE DE TRANSPORTEUR DE DECHETS DANGEREUX.
ge 8 surlO



§5. Limpétrante transmet au Département du Sol et des Déchets les preuves de
paiement des primes afférentes au contrat susvisé.

Art. 15. Limpétrante transmet au 1er juillet de chaque année au Département du Sol et des
Déchets:

10 le bilan annuel de la société tel que déposé â la Banque nationale;
20 les procèsverbaux des assemblées générales de la société;
30 le nom et l’extrait de casier judiciaire de tout nouvel administrateur et de toute

nouvelle personne susceptible dengager la société en Région wallonne.

Art. 16. Si l’impétrante souhaite renoncer, en tout ou en partie, au transport des déchets sur le
territoire désigné dans le présent agrérnent, elle en opère notification au directeur général
ayant lenvironnement dans ses attributions qui en prend acte. La renonciation prend
cours â dater du 9Oème jour suivant la notification.

Art. 17. Sur base dun procès-verbal constatant une infraction au décret du 27 juin 1996 relatif aux
déchets, â leurs arrêtés dexécution ou aux conditions dagrément, lagrément peut, aux
termes dune décision motivée, être suspendu ou retiré, après quait été donnée ii
l’impétrante la possibilité de faire valoir ses moyens de défense et de régulariser la
situation dans un délai déterminé.

En cas durgence spécialernent motivée et pour autant que l’audition de 1’ impétrante soit
de nature causer un retard préjudiciable â la sécurité publique, lagrément peut être
suspendu ou retiré sans délai et sans que l’impétrante n’ait été entendue.

Art. 18. Sur avis du Département du Sol et des Déchets, le directeur général peut, â tout moment,
dans une décision motivée, modifier les obligations visées aux articles 1 â 15 du présent
arrêté en vue d’empêcher que les activités de transport ne puissent porter atteinte â
lenvironnement ou â la santé de Ihomme.

Art. 19. Lagrément est accordé pour cinq ans.

§2. La demande de renouvellement dudit agrément est introduite dans un délai
précédant de 6 mois la limite de valiclité susvisée.

Art. 20. Un recours en annulation pour violation des formes soit substantielles, soit prescrites
peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir, peut être formé devant ieConseil
d’Etat contie la piesente decision pai toute partie justifiant d’une lesion ou dun interêt
Le Conseil d’Etat, section du contentieux administratif, peut êtie saisi pa; requêje cr1t’\
signee introduite pai l’interesse ou par un avocat, envoyee pai pli iecommandea ja ppst \
ou déposée, moyennant enregistrement préalable, sur le site internet dÜ Çnseki’Etf. 1
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Art. 21.

Le recours au Conseil d’Etat doit être introduit dans les 60 jours â dater de la notification
de la présente décision. Ce déai est augmenté de trente jours en faveur des persoimes
demeurant dans un pays dEurope qui nest pas limitrophe de la Belgique.

Le présent arrêté entre en vigueur lejour de sa signature.

Namur, le

2 3 4ARS 2022

COPE OONFORME
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